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I. Introduction

Au Cameroun, l’action de l’Etat dans le domaine de la santé est encadrée par la Loi N°96/03 du 4 Janvier 1996 portant Loi Cadre dans le domaine de la santé, notamment à travers la politique nationale de santé, qui a pour objectif l’amélioration de l’état de santé des populations grâce à l’accroissement de l’accessibilité aux soins intégrés et de qualité pour l’ensemble de la population et avec la pleine participation des communautés à la gestion et au financement des activités de santé.

Dans sa marche vers l’émergence, le Cameroun a défini des orientations stratégiques dans le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi parmi lesquelles la stratégie de développement des secteurs sociaux qui a pour but d’améliorer les conditions de vie des populations, mais aussi de disposer d’un capital humain solide, capable de soutenir la croissance économique.
 L’amélioration de l’état de santé des populations demeure donc à la fois un objectif de développement social et de croissance économique. Cet objectif décliné dans la Stratégie Sectorielle de Santé, vise essentiellement l’accès universel aux services et aux soins de santé de qualité à travers l’amélioration de l’offre et le financement de la demande. La vision du secteur santé étant : « Le Cameroun, un pays où l’accès universel aux services de santé de qualité est assuré pour toutes les couches sociales à l’horizon 2035, avec la pleine participation des communautés».

Plusieurs déclarations et dispositions internationales ont depuis quelques années positionnées le financement de l’accès aux soins de qualité pour tous comme une priorité mondiale. Il s’agit de la Déclaration politique de Mexico sur la Couverture Sanitaire Universelle adoptée en avril 2012, de la Déclaration de Bangkok sur la Couverture Sanitaire Universelle de janvier 2012, de la Déclaration de Tunis sur l’optimisation des ressources, la soutenabilité et la redevabilité dans le secteur de la santé, adoptée en juillet 2012 et la résolution de l’Assemblée Générale des Nations Unies, du 12 décembre 2012 qui invite instamment les gouvernements à accélérer la transition vers l’accès universel à des services de santé de qualité et abordables. 

La Couverture Universelle en Santé occupe une place prioritaire dans l’agenda des Objectifs de Développement Durable définis en 2015 en son objectif 3, cible 8 qui stipule : « Faire en sorte que chacun bénéficie d’une assurance-santé, comprenant une protection contre les risques financiers et donnant accès à des services de santé essentiels de qualité et à des médicaments et vaccins essentiels sûrs, efficaces, de qualité et d’un coût abordable ».

Un document de Stratégie Nationale pour l’extension de la protection sociale a été validé en 2013, avec comme programme prioritaire la mise en place d’un programme de couverture maladie de base à accès universel.
Dans ce cadre, le Gouvernement a initié un processus visant à doter le pays, à terme, d’un système de couverture  Santé Universelle. Il s’agit de garantir à toute la population l’accès aux soins de santé de qualité, sans que personne ne soit exposé au risque financier. Un Groupe Technique National intersectoriel, présidé par les Ministres de la Santé Publique et du Travail et la Sécurité Sociale a été créé en 2015 avec pour mission principale de conduire le processus et faire des propositions au Gouvernement sur les différents aspects du système de couverture universelle en santé.

Parler de Couverture Santé Universelle signifie :

 d’une part rendre disponible des soins de santé de qualité sur toute l’étendue du territoire national et,

 d’autre part organiser le financement de la demande de soins ou la protection sociale en santé afin que chaque individu puisse accéder aux soins de santé en cas de besoin, sans être confronté à des difficultés financières ou basculer dans la pauvreté en raison du coût des soins.
Le Groupe Technique National a conduit plusieurs études et analyses depuis 2015 avec des étapes clés de validation technique, pour parvenir au Projet décliné du système National de Couverture en Santé dans les présents documents.
II. Situation du financement de la santé et du niveau de couverture en santé de la population
L’évaluation institutionnelle et organisationnelle pour l’amélioration et le renforcement du financement de la santé vers la couverture santé universelle au Cameroun réalisée en 2016 rapporte les résultats suivants :
II-1 Ressources financières allouées à la santé

Au Cameroun, la dépense totale de santé s’élève à 728.1 milliards FCFA (CNS 2012), soit une dépense totale de santé par habitant de 3 400 FCFA. Cet indicateur est relativement élevé et relativement proche de la norme de 86$ pour l’atteinte de la Couverture Santé Universelle (McINTYRE & MEHEUS, 2014), comparé aux autres pays d’Afrique subsaharienne. Cependant, elle est marquée par un taux très élevé de la contribution des ménages par paiement direct (70%).

La part du budget de l’Etat alloué à la fonction santé oscille entre 5.5 et 7% depuis 2011. Cette proportion est en dessous de l’engagement pris par les chefs d’Etats africains lors du sommet d’Abuja  en Avril 2001 qui préconisait d’allouer 15% du budget national au domaine de la santé.
II-2 Couverture en santé de la population 
Seulement 6.46 % de la population camerounaise est couverte par un mécanisme de protection sociale en santé. Ceci indique que la majorité de la population ne fait partie d’aucun dispositif de protection du risque financier et continue de supporter les dépenses directes de santé à travers le paiement direct des soins.

II-3 Mutualisation des ressources
Aujourd’hui de nombreux mécanismes de financement et de couverture du risque maladie tendent à améliorer l’accès aux soins, mais l’analyse montre leur forte fragmentation. En effet, différents dispositifs de « gratuité » cohabitent, chacun orienté vers une catégorie donnée de la population, sans aucune articulation. Cette fragmentation limite la solidarité avec des faiblesses évidentes de redistribution des ressources entre mécanismes et entre les populations cibles. Au niveau des mécanismes assurantiels, on note un partage de risque à très faible échelle du fait de leur faible pénétration et/ou de la faible capacité contributive des bénéficiaires. 

Il s’avère donc indispensable de rechercher le pool maximal, ceci dans le cadre de la lutte contre la fragmentation à travers un mécanisme de coordination de l’ensemble des mécanismes de prise en charge et/ou un fonds intégré de couverture maladie. 

II-4 Degré d’équité dans le financement de la santé

La question de l’équité se pose dans l’allocation des ressources publiques dont le montant est déterminé en partie de manière "historique" ou égalitaire et non liée aux besoins, ni sur des critères objectifs, ce qui contribue à l’aggravation des disparités régionales. 

· 33% des dépenses publiques de santé sont captées par les fonctions administratives;

· les subventions aux hôpitaux ne tiennent  compte explicitement ni de l’activité, ni de la performance (efficience, qualité) ;  

Le mode actuel de gestion ne favorise pas toujours la redevabilité et la transparence. 

Il apparait donc nécessaire d’introduire un achat stratégique  à travers une révision des mécanismes d’allocation des budgets aux régions et districts de santé, ainsi qu’aux institutions publiques pour tenir compte de critères objectifs, comme la taille de la population cible, le taux de pauvreté, les infrastructures, le niveau d’activités, etc. 

II-5 Efficacité et efficience des systèmes

L’efficacité des divers mécanismes de financement mis en œuvre au Cameroun est sujette à des interrogations. Le mode de fonctionnement des programmes de gratuité (fragmentation, difficultés de ciblage, insuffisance des ressources) ne permet pas de répondre à l’ensemble des besoins des populations cibles. La fragmentation pose aussi la question de l’efficacité administrative et de l’efficience dans l’utilisation des ressources (duplication des fonctions administratives, frais administratifs afférents élevés, faiblesse du suivi et du contrôle de gestion).

Au niveau des mécanismes de prépaiement, le coût administratif reste très élevé : il est de 42% dans les mutuelles de santé et se situe à 33% dans les assurances privées. Ces structures ne sont donc pas efficientes.

II-6 Achat des prestations 

L'achat de services de santé se fait par trois grands acteurs : 
i)les ménages qui sont les premiers acheteurs de soins au Cameroun travers les paiements directs et les tickets modérateurs ; ii) le MINSANTE qui exerce sa fonction d’achat à travers les règles d’allocation budgétaire en vigueur  et; iii) les mutuelles de santé et assurances privées qui jouent le rôle d’acheteur de soins auprès des prestataires publics ou privés par un ensemble de procédures et/ou mécanismes de paiement, de contractualisation et de contrôle médical. 

La pratique du paiement à l’acte, relevée comme principal mécanisme de paiement des prestations en vigueur, peut inciter à des abus en matière de consommation et dans la prescription des soins.

Partant des considérations ci-dessus, il est envisagé d’améliorer surtout l’efficience dans l’utilisation des ressources  à travers : i) l’instauration des mécanismes de paiement mixtes ; ii) une rémunération sur la base d’une meilleure connaissance des coûts réels ; iii) l’incitation à la performance des prestataires de soins. 

II-6 Conclusion de l’évaluation 
Il ressort globalement de cet état des lieux qu’en matière de protection sociale en santé au Cameroun, il existe une diversité de mécanismes de financement et dispositifs de couverture du risque maladie. Cependant, il a été relevé que les volumes financiers sont trop peu élevés, que les agencements du financement sont multiples sans véritable cohérence systémique, et que la performance en termes d‘efficacité, d’équité et d’efficience n’est pas optimale.

Les défis liés à l’équité, à l’extension de la couverture et à la pérennité du système de financement de la santé demandent des réponses et l’élaboration d’un cadre cohérent pour la réforme du système de financement permettant d’une part, de progresser vers la couverture universelle et, d’autre part, d’améliorer la performance du système de santé camerounais. 

III. Description du projet de système national de    

Couverture Santé Universelle au Cameroun
III.1. Les principes directeurs

Le système de couverture santé universelle du Cameroun reposera sur quatre principes directeurs : 
· Universalité 
Toutes les couches de la population, sans distinction aucune, ont droit à la prise en charge d’un paquet de prestations de base, le plus large possible. La couverture en santé doit donner la possibilité à tous ceux qui ont besoin de protection face aux risques liés à la maladie de pouvoir y accéder sans conditions de ressources ainsi que d’accéder à des prestations de qualité.

· Solidarité nationale

La solidarité nationale constitue un pilier du schéma de couverture universelle en santé. Elle s’exprime par une différenciation des contributions selon les revenus et l’organisation de transferts sociaux, à travers l’espace fiscale, pour le subventionnement des cotisations vers les populations les plus défavorisées.

Elle se caractérise par l’équité contributive et l’équité d’accès aux soins. Chaque individu contribue en fonction de son revenu, mais tous ont droit aux mêmes prestations en cas de maladie. 

· Responsabilité générale de l’État
La santé est un bien public et la protection sociale un droit consacré par la constitution, d’où la responsabilité majeure de l’État dans sa réalisation. L’État a ainsi un rôle fort à jouer dans la planification et la régulation des systèmes de protection sociale. Il doit veiller à ce que ces systèmes soient cohérents, prennent en compte les besoins de toute la population et à impliquer dans la concertation sociale les travailleurs, les employeurs, les groupements concernés de la société civile en vue de leur adhésion au  contenu de cette protection.

Par ailleurs, l’accès aux soins de santé, tant au niveau des infrastructures, de la disponibilité du personnel médical que de la tarification des services et des produits pharmaceutiques, demeure encore fortement tributaire de l’État. Celui-ci aura à mener des ajustements en matière de santé publique avec la mise en œuvre de l’assurance maladie.

· Affiliation obligatoire
Conformément aux notions de solidarité et d’universalité, on ne peut réellement envisager une extension de la couverture à tous que sur la base d’une affiliation obligatoire. La mise en œuvre de ce principe d’obligation est un défi majeur dans un contexte où la majorité de la population vie dans l’économie informelle. Elle passera par une combinaison de mécanismes adaptés aux modes d’organisation et de fonctionnement de ces populations.

III.2. Le paquet de soins et services de santé du système de couverture santé universelle au Cameroun
Parler de couverture universelle en santé signifie qu’un même paquet de prestations de soins doit être proposé à tous les camerounais et répondre à leurs besoins essentiels en matière de santé.
Le paquet de base est l’ensemble des soins, préventifs et curatifs, des médicaments et des dispositifs médicaux considérés comme fondamentaux et prioritaires et dont la prise en charge collective sera garantie par le système national.

Un comité d’experts composé de professionnels de santé de diverses spécialités a été mis en place pour la définition du contenu du paquet de base avec pour orientations principales d’y inclure :

· Les services essentiels : Services de santé destinés à soigner les pathologies les plus courantes au Cameroun ;

· Les services avec un coût-efficacité élevé : Services qui réduisent la charge de la maladie ou augmente l’espérance de vie ;

· Les services avec des externalités positives élevées sur la santé publique.

Ainsi, 185 interventions de santé publique  ont été retenues dans le paquet de soins de base pour le démarrage du système de couverture santé universelle ; s’greffent 101 sous-interventions pour une meilleure prise en charge.
Le Paquet Minimum et le Paquet Complémentaire des Activités délivrés dans les Centres de Santé Intégrée, Centres Médicaux d’Arrondissement et Hôpitaux de District représentent 84.07% des interventions. Le Paquet des Activités Communautaire regroupe 15.93% des activités.

Par ailleurs, 73 interventions (40.11%) sont orientées spécifiquement vers la mère et l’enfant. 


Afin de favoriser une bonne délivrance des interventions du paquet de soins de base, des protocoles de prise en charge ou de mise en œuvre ont été également réalisés par Item. Il s’agit d’un document fixant les règles d’une bonne pratique d’un acte médical ou paramédical, basées sur une expérience clinique partagée et un consensus de professionnels. C’est un guide de rappel  des procédures de soins que les professionnels de  santé se devront de suivre dans le cadre de la prise en charge des pathologies et des services arrêtés dans le panier de soins.

Dans le cadre de la couverture santé universelle, les protocoles de soins ou de service permettent de réaliser les trois objectifs suivants :

· Offrir des soins et services de qualité ;
· Rationaliser les dépenses de santé ;
· Servir de référence pour le remboursement des prestations aux formations sanitaires.
III.3. L’architecture proposée du système de couverture santé universelle au Cameroun
L’architecture du système de couverture santé universelle est définie comme un  ensemble cohérent de mécanismes ou instruments de regroupement et de gestion des fonds pour permettre la prise en charge collective des dépenses liées à l’accès des populations aux soins et services de santé.
L’architecture proposée s’appuie sur une structure nationale unique de gestion technique et financière du système de couverture santé universelle et la délégation/contractualisation des fonctions de proximité à des institutions spécialisées. 

· Une structure nationale de gestion de la couverture en santé

La gestion technique et financière du système de couverture en santé est assurée par une structure nationale ayant le statut d’établissement public à caractère social ou un Etablissement Public Administratif (EPA) et jouissant de l’autonomie administrative et financière. Elle concentre les activités d’ingénierie d’assurance, notamment de gestion des risques et joue par conséquent le rôle d’assureur unique.

Elle centralise la gestion du financement de la couverture en santé et est responsable de la mobilisation des ressources, tant des contributions des bénéficiaires, de l’État que  des partenaires techniques et financiers.

L’ensemble des ressources de la couverture en santé est géré de façon centralisée. La structure nationale de gestion dispose ainsi d’un fonds qui reçoit les contributions des populations, les financements de l’Etat et les financements internationaux.

Elle contractualise avec l’offre de soins, suit et évalue les paramètres du produit d’assurance santé. Elle organise et supervise le déploiement de la couverture et la formation des différents acteurs.
· Délégation des fonctions d’affiliation et de recouvrement

Les caractéristiques des différentes catégories de populations nécessitent pour chacune la mise en place de mécanismes spécifiques et adaptés d’affiliation et de recouvrement. Une seule structure au niveau national, sauf à déployer des moyens techniques considérables, ne peut gérer seule cette diversité. 

Aussi l’originalité du schéma repose sur une délégation de ces fonctions d’une part à des acteurs spécialisés notamment de l’économie sociale qui ont déjà des relations privilégiées avec différentes catégories de populations, et d’autre part aux structures publiques de collecte des impôts et taxes.
a) Enregistrement et immatriculation des populations
La vision de couverture universelle requiert qu’à terme chaque citoyen camerounais dispose d’une carte de couverture en santé, avec un numéro d’identifiant unique, lui permettant d’accéder aux soins et services de santé sur l’ensemble du territoire national.

Ainsi il est proposé qu’un système d’immatriculation biométrique soit utilisé pour l’ensemble de la population. Des points d’enrôlement seraient installés et la population serait invitée à y aller pour son enregistrement. 
b) Recouvrement des contributions
Les travailleurs du secteur formel

· Pour les agents de l’Etat, la contribution sera prélevée automatiquement sur le salaire par les services compétents des Finances et du Trésor Public. Les ressources collectées, y compris la part patronale seront ensuite reversées dans le compte de la structure nationale de gestion.

· Pour les travailleurs du secteur parapublic et privé, la contribution sera prélevée sur le salaire par leurs employeurs respectifs. Les ressources collectées, y compris la part patronale seront ensuite reversées dans le compte de la structure nationale de gestion.

Les agents à la retraite

· Pour les agents de l’Etat à la retraite, la contribution sera prélevée automatiquement sur la pension par les services compétents des Finances et du Trésor. Les ressources collectées, seront ensuite reversées dans le compte de la structure nationale de gestion.

· Pour les agents du secteur privé à la retraite, la contribution sera prélevée automatiquement sur la pension par la CNPS qui versera les ressources collectées sur le compte de la structure nationale de gestion.
Les travailleurs de l’économie informelle et du secteur agricole

La diversité de l’économie informelle nécessite de déléguer ces fonctions à une pluralité d’acteurs nationaux qui interviennent auprès des populations tant en milieu urbain que rural. A cet effet une étude sur les mécanismes adaptés d’affiliation des travailleurs de l’économie informelle et agricole au système de protection sociale a été réalisée et adoptée. Ainsi, les structures suivantes sont proposées pour l’affiliation de ces travailleurs :

· Les établissements de micro-finance ;
· Les bureaux communaux d’artisans ;
· Les Groupements d’Initiatives Communes ;
· Les Centres de Formalité et de création d’entreprise (CFCE) ;
· Les associations professionnelles ;
· Les coopératives ;
· Les associations/regroupements communautaires.
Moyennant le respect d’un cahier de charges et un agrément, ces organisations qui travaillent quotidiennement avec les populations cibles peuvent réaliser les tâches techniques d’enregistrement et de collecte des cotisations.

Les organisations qui seront agréées comme structures délégataires seront rémunérées en proportion du nombre de bénéficiaires enregistrés et du montant des cotisations recouvrées. Cette rémunération devra permettre aux structures de se doter des moyens nécessaires, notamment du personnel et de la logistique informatique pour la bonne réalisation de ces fonctions techniques. 

Les personnes pauvres et vulnérables

Cette catégorie de la population qui ne dispose pas de revenus suffisants pour contribuer au système de couverture en santé, et qui est à identifier, sera exemptée du paiement de la cotisation.

Une méthodologie nationale de ciblage des personnes pauvres et vulnérables a été adoptée et facilitera l’identification de ces personnes en vue de leur prise en charge par la structure de gestion du système de couverture santé universelle (font automatiquement partie les enfants de moins de 15 ans).
i) La gouvernance du système
L’État est le garant des principes fondamentaux de la protection sociale (solidarité, justice sociale) en général et de la couverture en santé en particulier. Il l’est aussi en matière de santé publique et dans le domaine de l’économie nationale. Mais il ne peut être seul décideur et gestionnaire d’un système de couverture  santé universelle dont la gouvernance repose sur l’implication de tous les acteurs. 

La Gouvernance du système devra obéir aux dispositions prévues pour les établissements publics à caractère social et structurée autour des organes et institutions suivants :
Conseil de Surveillance

Il veille à la mise en œuvre des orientations définies par le Gouvernement dans le domaine de la couverture en santé avec pour missions :

· S’assurer de l’adéquation entre le fonctionnement du système de couverture en santé, les orientations définies par l’Etat et les textes en vigueur ;

· Prendre les mesures nécessaires à la régulation du système de couverture en santé ;

· Proposer les projets de textes législatifs et réglementaires relatifs à la couverture en santé. 
Conseil d’Administration 

C’est l’organe qui assure la bonne exécution des missions assignées à la structure chargée de gérer le système. Sa composition doit obéir aux critères de représentativité, de proximité et d’efficience, notamment des représentants de l’Etat Puissance Publique et Employeur, des organisations d’employeurs et de travailleurs, des organisations de la société civile et des personnes ressources.
Des comités de régions

Dans chaque région, pourrait être installé un Comité de Région, qui serait un démembrement du Conseil d’Administration au niveau local, composé des représentants des différents acteurs.

Une commission de suivi du partenariat entre la structure nationale de gestion et les prestataires de soins

La commission de suivi est chargée de :

· Examiner et régler les problèmes liés à l’application de la convention ;
· Statuer sur les désaccords concernant les facturations en vue de concilier les parties en litiges ;
· Examiner tout manquement ou violation de la présente convention, des règles professionnelles, des lois et règlements en vigueur ; 

· Proposer les modifications qui sont de nature à permettre un fonctionnement efficace de la convention.
La Direction Générale

Elle assure la gestion courante de la structure nationale de gestion de la couverture en santé et est placée sous l’autorité d’un Directeur Général, éventuellement assisté d’un adjoint.

ii) La gestion des relations avec les prestataires de soins
Les relations entre les structures de gestion du système et les prestataires de soins constituent un aspect important de la mise en œuvre du système de couverture en santé.

Elles se structurent autour d’un certain nombre de composantes :
a) La contractualisation

Il s’agit du cadre légal qui régit les relations entre la structure de gestion et les prestataires de soins. Deux niveaux sont proposés : 
Niveau1 : Convention cadre nationale
Des conventions cadres nationales seront signées entre la structure nationale de gestion et les institutions nationales représentatives des différents types de prestataires de soins :

· Une Convention Cadre avec le Ministère de la Santé Publique régissant les relations avec l’ensemble des formations sanitaires publiques et confessionnelles;

·  Convention Cadre avec les Ordres des Médecins, chirurgiens-dentistes, opticiens régissant les relations avec l’ensemble des formations sanitaires privées ;

· Une Convention Cadre avec l’Ordre des Pharmaciens régissant les relations avec l’ensemble des officines privées.
Niveau 2 : Accords de partenariat

Sur la base des Conventions Cadres Nationales, des Accords de partenariat spécifiques seront signés entre la structure nationale de gestion et les prestataires de soins. Il s’agit d’un contrat d’adhésion de chaque prestataire à la Convention Cadre Nationale avec une phase préalable d’accréditation.
b) Le traitement des prestations 
Des contrats seront signés entre la structure nationale de gestion et les FRPS qui existent dans toutes les régions du pays et réalisent déjà le traitement des prestations pour certains mécanismes de paiement tels que le financement basé sur la performance (PBF).

Les FRPS seront les interlocuteurs des prestataires de soins au niveau régional et auront notamment pour tâches de :

· Réceptionner les factures des prestataires de soins ;
· Réaliser le contrôle des factures des prestataires de soins ;
· Vérifier l’effectivité, la quantité et la qualité des prestations ;
· Saisir les prestations dans le système d’information ;
· Transmettre à la structure nationale de gestion les factures mensuelles et les montants à payer par prestataire.
c) Le paiement des prestataires de soins
Sur la base des factures mensuelles transmises par les FRPS à l’issu d’un contrôle interne, la structure nationale de gestion effectuera le paiement des prestataires de soins par virement dans leurs comptes respectifs, autant que possible le mois N+1 suivant la date de réception.
iii) Un Système d’Information Intégré
Un Système d’Information sera mis en place permettant le suivi et le contrôle des prestations ainsi que le traitement rapide des informations et le monitoring de l’ensemble du système. 

La  base des données logée au niveau de la structure nationale de gestion et toutes les structures intervenant dans l’affiliation, le recouvrement et le traitement des prestations seront reliées à cette base de données.
III.4. Estimation du coût du système de couverture santé universelle

A la suite de la détermination des paramètres techniques et organisationnels du système de couverture santé universelle, l’une des étapes importantes a été l’estimation du coût de sa mise en œuvre.
Le coût total est composé du coût technique c’est-à-dire l’estimation du coût des interventions du paquet de soins de base et les coûts de gestion de l’architecture.
i) Le coût technique

Le calcul du coût technique a été réalisé suivant une approche scientifique et avec l’utilisation du logiciel « One health ». Les variables suivantes ont été prises en compte :

· Le coût unitaire des intrants pour la réalisation de chaque intervention : Le décret N°87-529 du 21 avril 1987 sur la tarification des prestations a été le document de référence pour les actes médicaux et paramédicaux. En ce qui concerne les produits pharmaceutiques, les informations ont été obtenues auprès de la Direction de la Pharmacie et des Médicaments.

· L’incidence de chaque intervention : Il s’agit de la proportion de personnes ayant besoin de chaque intervention. Les informations ont été obtenues à partir des différentes études et enquêtes nationales.

· La population cible : Il s’agit de la part de la population qui est concernée par chaque intervention avec l’hypothèse principale d’une couverture à 100% de ladite population.
ii) Les coûts de gestion
Les coûts de gestion du système de couverture santé universelle incluent notamment les investissements (système d’information, infrastructures et équipements, système d’immatriculation…), les salaires du personnel, les autres dépenses de fonctionnement courantes, la communication, les frais de formation.
Afin de se conformer aux règles prudentielles des institutions de prévoyance sociale notamment d’assurance maladie, il a été retenu que les coûts de gestion se situeraient à environ 15% des coûts totaux. 

Sur la base des paramètres décrits plus haut, le tableau suivant présente l’évolution des coûts estimatifs de mise en œuvre du système de couverture santé universelle :
Tableau 1 : Cout total du système de couverture santé universelle sur 5 ans
	100% de couverture
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022
	Total

	A-Santé communautaire
	2,974,839,992
	2,389,455,192
	2,869,935,192
	2,389,455,192
	2,974,839,992
	13,598,525,560

	B- Médecine interne
	595,435,459,789
	589,050,495,034
	609,953,888,798
	631,700,505,591
	654,632,348,154
	3,080,772,697,367

	C-Pediatrie 
	215,384,949,856
	217,850,913,171
	219,909,536,010
	222,145,878,317
	224,516,462,619
	1,099,807,739,973

	D- Gynecologie 
	140,852,628,770
	144,776,240,896
	149,135,027,942
	153,638,365,826
	158,259,275,688
	746,661,539,122

	E -Chirurgie
	79,416,476,920
	87,515,200,995
	90,120,139,403
	92,821,518,441
	95,590,670,854
	445,464,006,615

	F - Ophtalmologie
	36,589,060,451
	37,789,621,884
	39,070,059,152
	40,434,835,449
	41,902,721,740
	195,786,298,676

	G - Oto-Rhino-Laryngologie
	27,686,594,330
	28,017,294,946
	28,347,995,562
	28,678,696,178
	29,009,396,792
	141,739,977,809

	H - Stomatologie
	30,451,262,164
	31,371,459,109
	32,337,428,606
	33,344,540,881
	34,360,560,501
	161,865,251,262

	I - Vaccintion 
	32,971,961,301
	31,663,516,999
	32,363,040,601
	33,071,182,893
	33,847,456,674
	163,917,158,468

	J – Gestion 
	205,017,041,219
	206,545,446,746
	212,489,479,635
	218,510,290,371
	225,016,541,120
	1,067,578,799,091

	Total
	1,366,780,274,793
	1,376,969,644,973
	1,416,596,530,902
	1,456,735,269,139
	1,500,110,274,136
	7,117,191,993,943


III.5 : Conditions de réussite
· Le plateau technique doit être  uniforme sur l’ensemble des formations sanitaires ; cette composante oblige à monter un dossier d’investissement pour la mise à niveau des infrastructures avec les équipements.

·  un dossier de recrutement du personnel technique devrait y être adossé soit à travers l’Etat, soit par contractualisation avec les structures locales.

III.6 : Sources de financement du système de couverture santé universelle

III.6.1. Contribution des ménages

L’un des principes directeurs majeurs du système de Couverture Santé Universelle est la solidarité nationale, c’est-à-dire les individus contribueront selon leurs capacités contributives respectives, mais bénéficieront du même paquet de soins. Pour ce faire, la contribution de chacun devrait être déterminée sur la base de son revenu et/ou de son niveau de vie.

A cet effet, une étude sur la catégorisation de la population camerounaise et la détermination des capacités contributives suivant des caractéristiques socio-économiques a été réalisée sur la base des données de ECAM 4 et d’une enquête de confirmation.

La capacité contributive totale de l’ensemble de la population pour la santé s’élève à environ 358 milliards de Fcfa par an.
Tableau 2 : Capacités contributive total des populations
	Groupe socioéconomique
	Effectif de la population
	Contribution individuelle (en FCFA)
	Contribution de la classe (en FCFA)
	Contribution de l'ensemble par critère

 (en FCFA)

	Autre salarié du privé formel
	490 764
	49 836
	24 457 818 598
	357 663 368 609

	Autre inactif
	707 405
	15 154
	10 720 343 808
	

	Cadre du public
	430 362
	65 000
	27 973 530 000
	

	Cadre/Patron du privé formel
	274 154
	50 000
	13 707 700 000
	

	Chômeur
	306 603
	23 825
	7 304 816 475
	

	Dépendant agricole informel
	187 861
	23 197
	4 357 824 019
	

	Elèves/Etudiants
	408 131
	23 050
	9 407 419 550
	

	Exploitant agricole informel
	4 559 333
	24 175
	110 221 875 275
	

	Patron non agricole informel
	343 782
	39 212
	13 480 379 784
	

	Retraité
	327 235
	17 907
	5 859 688 067
	

	Salarié non agricole informel
	1 375 833
	23 263
	32 006 003 079
	

	Salarié public
	621 481
	44 510
	27 662 119 310
	

	Travailleur pour compte propre non agricole informel
	3 334 682
	21 143
	70 503 850 644
	


III.6.2. Contribution des Partenaires 
Plusieurs partenaires techniques et financiers appuient le secteur de la santé au Cameroun. Il serait souhaitable qu’une partie de leurs financements soit orientée vers la mise en œuvre de la couverture santé universelle.

A cet effet, une estimation des fonds actuellement alloués par les partenaires au secteur de la santé  montre qu’en moyenne un montant total de 50 milliards  de Fcfa est effectivement mis à la disposition du secteur de la santé.

Tenant compte du fait que ce montant est destiné à différentes lignes du système de santé, il est proposé qu’une proportion d’au moins 50% soit directement mise à la disposition de l’organisme de gestion du système de gestion en santé. Cela permettrait de capter un montant de 25 milliards environ par an pour la mise en œuvre du système de couverture en santé.
III.6.3. Estimation de l’écart de financement 

Un rapprochement a été effectué entre le coût total du système de couverture en santé et les financements potentiellement mobilisables auprès des ménages et des Partenaires Techniques et Financiers. Il ressort un écart de financement de l’ordre de 985 milliards FCFA sur l’année 1.

Le tableau 3: ci-dessous détaillé par année l’écart de financement à mobiliser. 

	Interventions
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022
	Total

	Total coûts des interventions
	1,366,780,274,793
	1,376,969,644,973
	1,416,596,530,902
	1,456,735,269,139
	1,500,110,274,136
	7,117,191,993,943

	Capacités contributives des ménages
	357,663,368,609
	366,604,952,824
	375,770,076,645
	385,164,328,561
	394,793,436,775
	1,879,996,163,414

	FINEX
	25,000,000,000
	25,000,000,000
	25,000,000,000
	25,000,000,000
	25,000,000,000
	125,000,000,000

	Total Capacités contributives
	382,663,368,609
	391,604,952,824
	400,770,076,645
	410,164,328,561
	419,793,436,775
	2,004,996,163,414

	Ecart  annuel 
	984,116,906,184
	985,364,692,148
	1,015,826,454,257
	1,046,570,940,578
	1,080,316,837,361
	5,112,195,830,529


III.6.4. Contribution potentiel du budget de l’Etat

Afin de couvrir la mise en œuvre du système de Couverture Santé Universelle, le budget général de l’Etat sera mis à contribution.

Il est à préciser que des mécanismes de prise en charge directe des populations existent déjà sous financement du budget de l’Etat. Il s’agit en particulier de  la prise en charge sanitaire des Agents de l’Etat et des mécanismes de gratuité destinés aux groupes vulnérables et certaines maladies (VIH, Paludisme, Tuberculose,…).
D’autres sources potentielles de mobilisation des ressources additionnelles pour le financement du système de couverture en santé pourraient être explorées par l’État, notamment l’instauration des taxes parafiscales sur certains produits spécifiques tels que : Ressources naturelles, Téléphonie mobile, Tabac, Alcool, Boissons en général, Transactions financières, …
L’expérience sur le plan international a montré que, ces mécanismes de financement innovants permettent de mobiliser des ressources importantes pour la mise en œuvre des systèmes de Couverture Santé Universelle.  
III-6-5 Propositions de scénarii
Le scénario de base décrit plus haut est fondé sur une hypothèse forte de couverture à 100% de la population cible par interventions du paquet de soins de base. En réalité, le déploiement du système se fera de façon progressive. A cet effet des scénarii alternatifs sont formulés sur la base de différents taux de couverture proposés par année et sur la base des populations cibles à couvrir selon les prestations ou interventions offertes.
· scénario 1 : choix stratégique pour une catégorie de la population à couvrir et des interventions retenues
Le tableau ci-dessous présente les montants de financement annuel nécessaires pour la mise en œuvre de la Couverture Santé Universelle  sur 5 ans en privilégiant les enfants de moins de 5ans et les interventions comme la pédiatrie, la vaccination et la gynécologie obstétrique  destinée aux femmes. Ceci est un choix stratégique qui vise la couverture des populations vulnérables. 
Tableau 5

	Moins de 5 ans + Gynécologie obstétrique
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022
	Total

	A-Pediatrie moins de 5 ans
	142,906,614,400
	143,565,407,090
	143,538,685,245
	143,807,909,739
	144,247,563,215
	718,066,179,689

	B - Vaccintion moins de 5  ans
	32,971,961,301
	31,663,516,999
	32,363,040,601
	33,071,182,893
	33,847,456,674
	163,917,158,468

	C- Gynécologie obstétrique
	140,852,628,770
	144,776,240,896
	149,135,027,942
	153,638,365,826
	158,259,275,688
	746,661,539,122

	Total 
	316,731,204,471
	320,005,164,985
	325,036,753,788
	330,517,458,458
	336,354,295,577
	1,628,644,877,279


Cible de 0 a 5 ans + Gynécologie obstétrique

	Pédiatrie- 0 a 5 ans
	2018

	Pédiatrie-CSU
	 

	Asphyxie néonatale 
	155,534

	Prématurité
	155,534

	Détresse respiratoire néonatale
	1,555

	Ictère néonatal
	466,602

	Rhumatisme articulaire aigu / Valvulopathies
	21,799

	Insuffisance cardiaque
	3,933

	Cardiopathies congénitales
	155,534

	Bronchiolite / Asthme  
	53,494

	Syndrome de détresse respiratoire aigüe de l'enfant
	21,799

	Infections urinaires de l'enfant
	186,846

	Syndrome néphrotique de l'enfant
	14,774

	Insuffisance rénale
	9,896

	Glomérulonéphrite aigue
	35,344

	Méningites / Encéphalites de l'enfant
	26,327

	Epilepsies
	117

	Convulsions 
	178,241

	Diabète de l'enfant
	137,555

	Fièvres éruptives : rougeole
	8,748

	Diarrhée de l'enfant / Choléra
	1,131,009

	Fièvre typhoïde
	106,031

	Anémies
	3,005,286

	Drépanocytose
	169,047

	Malnutrition aiguë 
	478,666

	Traumatismes domestiques de l'enfant
	79,778

	Abus sexuels
	5,349

	Infections néonatales 
	 

	Infections maternofoetales
	15,553

	Meningites neonatales
	15,553

	Infections localisees 
	15,553

	Problèmes métaboliques 
	 

	Hypoglycémie
	46,958

	Hypocalcémie néonatale
	7,777

	Hyponatrémie
	7,777

	Infections respiratoires aiguës hautes et basses 
	 

	Les rhinopharyngites
	42,040

	Les Angines
	42,040

	Otites moyennes aigues 
	42,040

	sinusites aigues
	42,040

	Laryngites, laryngo-trachéites et laryngo-trachéobronchite (croup)
	42,040

	Epiglotite
	42,040

	La pneumonie aigue
	42,040

	Syndrome d'immunodéficience acquise (SIDA pédiatrique)
	 

	Cotrimoxazole pour enfants
	30,153

	TAR pédiatrique
	28,344

	Paludisme
	 

	Traitement pour le paludisme simple (enfants 0-4)
	4,666,993

	Treatment of severe malaria (children 0-4)
	135,622

	Total
	11,873,363


Xxxx

	Gynécologie obstétrique 
	2018

	Diagnostic et surveillance de la grossesse
	401,873

	Saignement au cours de la grossesse
	20,094

	Mole Hydatiforme
	2,009

	Hypertension et ses complications pendant la grossesse, l'accouchement et la puerperalite
	140,656

	Vomissements incoercibles de la grossesse
	40,187

	Complications veineuses et hemorroidaires en cours de grossesse
	321,498

	Infections de l'appareil genito-urinaire au cours de la grossesse
	401,873

	Diabete sucre et grossesse
	80,375

	Soins maternels pour d’autres affections liees principalement a la grossesse
	200,937

	Complications de la delivrance
	15,553

	Grossesse multiple et complications
	30,140

	Rupture premature des membranes (rpm) / menace d’accouchement premature (MAP)
	200,937

	Grossesse prolongée = (pris en compte dans suivi de la grossesse et accouchement)
	40,187

	Accouchement normal
	1,707,960

	Travail dystocique, presentations dystociques et cesarienne
	100,468

	Complications liées a la puerperalité
	301,405

	Fistules obstetricales
	311

	AFFECTIONS INFLAMMATOIRES DU SEIN
	 

	Mastite et Lymphangite
	93,320

	Galactophorite
	62,214

	ULCERATIONS INFLAMMATIONS CERVICALES ET VULVOVAGINALES
	 

	Cervicite
	262,548

	Chancre syphilitique
	420,077

	Tuberculose du col 
	52,510

	Vulvovaginite mycosique
	210,039

	 Vulvovaginite à Trichomonas vaginalis
	210,039

	Vaginose bactérienne
	420,077

	AFFECTIONS DE LA GLANDE DE BARTHOLIN
	 

	Kyste de la glande de Bartholin
	5,251

	Abcès de la glande de Bartholin
	2,100

	SAIGNEMENTS ANORMAUX DE L’UTERUS
	 

	Myomes
	21,004

	Polypes utérins et cervicaux
	10,502

	Cancer du col
	31,506

	Hyperplasie de l’endomètre
	10,502

	Saignements utérins dysfonctionnels
	42,008

	DEPISTAGE DES CANCERS GYNECOLOGIQUES
	 

	Depistage cancer du col
	1,248,765

	GROSSESSE EXTRA UTERINE
	 

	Grossesse extra uterine
	20,094

	AVORTEMENT ET SES COMPLICATIONS
	 

	Menace d’avortement
	160,749

	Avortement inévitable précoce ou avortement incomplet
	10,047

	Avortement complet
	100,468

	Avortement septique
	30,140

	MALADIES INFLAMMATOIRES PELVIENNES
	 

	Maladie inflammatoire pelvienne aigüe
	34,656

	Maladie Inflammatoire Pelvienne chronique
	24,154

	Abcès tubo-ovarien
	45,158

	Total
	7,534,392


Xxxxxx

	Vaccination-CSU
	2018

	Vaccin BCG
	1,555,340

	Vaccin contre le rotavirus
	1,749,566

	Vaccin contre le VPH
	7,219,036

	DTC-HepB-Hib 
	1,749,566

	Vitamine A 100000 UI
	1,749,566

	Vitamine A 200000 UI
	2,009,365

	Fièvre Jaune
	1,749,566

	PCV-13
	1,749,566

	VPI
	1,749,566

	Vaccin Rougeole roubéole RR
	1,749,566

	Td Vaccin
	1,749,566

	bVPO1,3
	1,749,566

	Total
	26,529,832


· scénario  2 : Enfant de 0 à 15 ans + Gynéco-obstétrique

Cible de 0 à 15 ans + Gynécologie obstétrique

	Pédiatrie- 0-15 ans
	2018

	Asphyxie néonatale 
	155,534

	Prématurité
	155,534

	Détresse respiratoire néonatale
	1,555

	Ictère néonatal
	466,602

	Rhumatisme articulaire aigu / Valvulopathies
	21,799

	Insuffisance cardiaque
	3,933

	Cardiopathies congénitales
	155,534

	Bronchiolite / Asthme  
	131,825

	Syndrome de détresse respiratoire aigüe de l'enfant
	21,799

	Infections urinaires de l'enfant
	186,846

	Syndrome néphrotique de l'enfant
	131,711

	Insuffisance rénale
	88,227

	Glomérulonéphrite aigue
	315,098

	Méningites / Encéphalites de l'enfant
	26,327

	Epilepsies
	1,046

	Convulsions 
	860,841

	Diabète de l'enfant
	358,060

	Fièvres éruptives : rougeole
	8,748

	Diarrhée de l'enfant / Choléra
	2,787,155

	Fièvre typhoïde
	945,295

	Anémies
	6,925,367

	Drépanocytose
	389,552

	Malnutrition aiguë 
	478,666

	Traumatismes domestiques de l'enfant
	79,778

	Abus sexuels
	13,925

	Syndrome de conversion
	28,053

	Phénomènes de transe
	16,131

	Infections néonatales 
	 

	Infections maternofoetales
	15,553

	Meningites neonatales
	15,553

	Infections localisees 
	15,553

	Problèmes métaboliques 
	 

	Hypoglycémie
	46,958

	Hypocalcémie néonatale
	7,777

	Hyponatrémie
	7,777

	Infections respiratoires aiguës hautes et basses 
	 

	Les rhinopharyngites
	42,040

	Les Angines
	42,040

	Otites moyennes aigues 
	42,040

	sinusites aigues
	42,040

	Laryngites, laryngo-trachéites et laryngo-trachéobronchite (croup)
	42,040

	Epiglotite
	42,040

	La pneumonie aigue
	42,040

	Syndrome d'immunodéficience acquise (SIDA pédiatrique)
	 

	Cotrimoxazole pour enfants
	30,153

	TAR pédiatrique
	28,344

	Paludisme
	 

	Traitement pour le paludisme simple 
	4,666,993

	Treatment of severe malaria 
	135,622

	Total
	20,019,506


	Gynécologie obstétrique - CSU
	2018

	Diagnostic et surveillance de la grossesse
	401,873

	Saignement au cours de la grossesse
	20,094

	Mole Hydatiforme
	2,009

	Hypertension et ses complications pendant la grossesse, l'accouchement et la puerperalite
	140,656

	Vomissements incoercibles de la grossesse
	40,187

	Complications veineuses et hemorroidaires en cours de grossesse
	321,498

	Infections de l'appareil genito-urinaire au cours de la grossesse
	401,873

	Diabete sucre et grossesse
	80,375

	Soins maternels pour d’autres affections liees principalement a la grossesse
	200,937

	Complications de la delivrance
	15,553

	Grossesse multiple et complications
	30,140

	Rupture premature des membranes (rpm) / menace d’accouchement premature (MAP)
	200,937

	Grossesse prolongée = (pris en compte dans suivi de la grossesse et accouchement)
	40,187

	Accouchement normal
	1,707,960

	Travail dystocique, presentations dystociques et cesarienne
	100,468

	Complications liées a la puerperalité
	301,405

	Fistules obstetricales
	311

	AFFECTIONS INFLAMMATOIRES DU SEIN
	 

	Mastite et Lymphangite
	93,320

	Galactophorite
	62,214

	ULCERATIONS INFLAMMATIONS CERVICALES ET VULVOVAGINALES
	 

	Cervicite
	262,548

	Chancre syphilitique
	420,077

	Tuberculose du col 
	52,510

	Vulvovaginite mycosique
	210,039

	 Vulvovaginite à Trichomonas vaginalis
	210,039

	Vaginose bactérienne
	420,077

	AFFECTIONS DE LA GLANDE DE BARTHOLIN
	 

	Kyste de la glande de Bartholin
	5,251

	Abcès de la glande de Bartholin
	2,100

	SAIGNEMENTS ANORMAUX DE L’UTERUS
	 

	Myomes
	21,004

	Polypes utérins et cervicaux
	10,502

	Cancer du col
	31,506

	Hyperplasie de l’endomètre
	10,502

	Saignements utérins dysfonctionnels
	42,008

	DEPISTAGE DES CANCERS GYNECOLOGIQUES
	 

	Depistage cancer du col
	1,248,765

	GROSSESSE EXTRA UTERINE
	 

	Grossesse extra uterine
	20,094

	AVORTEMENT ET SES COMPLICATIONS
	 

	Menace d’avortement
	160,749

	Avortement inévitable précoce ou avortement incomplet
	10,047

	Avortement complet
	100,468

	Avortement septique
	30,140

	MALADIES INFLAMMATOIRES PELVIENNES
	 

	Maladie inflammatoire pelvienne aigüe
	34,656

	Maladie Inflammatoire Pelvienne chronique
	24,154

	Abcès tubo-ovarien
	45,158

	Total
	7,534,392


Vaccination 

	Vaccination-CSU
	2018

	Vaccin BCG
	1,555,340

	Vaccin contre le rotavirus
	1,749,566

	Vaccin contre le VPH
	7,219,036

	DTC-HepB-Hib 
	1,749,566

	Vitamine A 100000 UI
	1,749,566

	Vitamine A 200000 UI
	2,009,365

	Fièvre Jaune
	1,749,566

	PCV-13
	1,749,566

	VPI
	1,749,566

	Vaccin Rougeole roubéole RR
	1,749,566

	Td Vaccin
	1,749,566

	bVPO1,3
	1,749,566

	Total
	26,529,832


· scénario 3 : taux de couverture  progressif 
Ce scénario propose les montants totaux nécessaires  par taux de couverture allant de 30 à 100% sur 4 années de mise en œuvre  de la Couverture Santé Universelle en tenant compte de toutes les interventions retenues. 
Au cas où le Chef de l’Etat agréerait la CSU, un minimum de 6 à 9 mois est nécessaire pour la mise en place de l’architecture et aussi pourrions –nous retenir 30% à l’année 1 et l’enrôlement progressif va entrainer 60% en année 2, 80 % en année 3 et 100 % en année 4.

Parallèlement, le Chef de l’Etat pourrait bien décider de la mise en œuvre dès le départ de tout le panier de soins. Dans le cas contraire, la mise en œuvre graduelle permettra à l’organe de gestion de gagner en expérience et de s’accompagner de la législation et de la réglementation.
Cette évolution par étape permet aussi à la structure de pré collecter les fonds pour un meilleur fonctionnement.

Scenarii d’enrôlement progressif

	Interventions
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	Enrolement progressif
	30%
	60%
	80%
	100%
	100%

	A-Santé communautaire
	892,451,997.6
	1,433,673,115.2
	2,295,948,153.6
	2,389,455,192
	2,974,839,992

	B- Médecine interne
	178,630,637,936.7
	353,430,297,020.3
	487,963,111,038.7
	631,700,505,591
	654,632,348,154

	C-Pediatrie 
	64,615,484,956.7
	130,710,547,902.9
	175,927,628,808.0
	222,145,878,317
	224,516,462,619

	D- Gynecologie 
	42,255,788,631.0
	86,865,744,537.7
	119,308,022,353.6
	153,638,365,826
	158,259,275,688

	E -Chirurgie
	23,824,943,076.1
	52,509,120,597.2
	72,096,111,522.6
	92,821,518,441
	95,590,670,854

	F - Ophtalmologie
	10,976,718,135.4
	22,673,773,130.2
	31,256,047,321.7
	40,434,835,449
	41,902,721,740

	G - Oto-Rhino-Laryngologie
	8,305,978,299.0
	16,810,376,967.8
	22,678,396,449.7
	28,678,696,178
	29,009,396,792

	H - Stomatologie
	9,135,378,649.2
	18,822,875,465.4
	25,869,942,885.1
	33,344,540,881
	34,360,560,501

	I - Vaccintion 
	9,891,588,390.4
	18,998,110,199.5
	25,890,432,480.5
	33,071,182,893
	33,847,456,674

	J - Fonctionnement 
	61,505,112,365.7
	123,927,268,047.5
	169,991,583,708.3
	218,510,290,371
	225,016,541,120

	Total
	410,034,082,437.8
	826,181,786,983.6
	1,133,277,224,721.7
	1,456,735,269,139
	1,500,110,274,136


	Cible pour une couverture de 100%

	Médecine interne-CSU
	2018

	Autres 

	HYPERTENSION ARTERIELLE

	Hypertension arterielle essentielle minime a moderee
	362,741

	Hypertension arterielle  essentielle severe
	110,200

	Urgence hypertensive
	91,833

	Insuffisance cardiaque/OAP
	342,121

	Valvulopathies rhumatismales
	5,147

	MALADIE CORONAIRE / SCA

	Angor stable ou angine de potrine
	343

	Syndrome coronaire aigu
	22,297

	Pneumonie / Abcès du poumon
	42,564

	Asthme
	131,481

	TUBERCULOSE 

	Tuberculose/simple
	30,820

	Tuberculose multi resistante
	930

	Pyothorax (ou pleurésie purulente ou empyème thoracique)
	4,249

	Pneumothorax
	755

	Hepatites virales
	0

	Diarrhée chronique
	226,375

	Constipation chronique
	384,837

	Maladie ulcéreuse gastrique et duodénale
	1,132

	Hémorragies digestives
	452,750

	Maladie hémorroïdaire
	1,982,640

	Cirrhose du foie
	38

	INSUFFISANCE RÉNALE (AIGUE ET CHRONIQUE)

	Insuffisance renale aigue
	5,054

	Insuffisance renale chronique
	3,254

	Syndrome nephrotique
	7

	Colique nephretique
	520,662

	Infections urinaires
	64,384

	AVC
	1,517,534

	Méningites / Encéphalites
	71,030

	Epilepsie
	656,487

	Arthrose
	91,415

	Arthrite / Goutte
	74,000

	Diabète sucré

	Diagnostique du diabète sucré
	7,940,466

	Syndrome d'immunodéficience acquise (SIDA)

	PTME
	45,179

	Prophylaxie post-exposition
	3,065

	TAR (première ligne) hommes
	274,951

	TAR (première ligne) femmes
	417,079

	TAR (Traitement de deuxième ligne) pour adultes
	36,423

	Paludisme
	7,845,591

	CHOLERA
	43

	Fievre typhoïde et paratyphoïde
	213,684

	Lèpre
	42

	Tétanos
	0

	Rage
	272

	Fièvre jaune
	0

	MYCOSES

	Intertrigo à dermatophytes 
	8,276

	Dermatophyte de la peau glabre 
	16,240

	Teignes
	160,096

	Candidose digestive
	21,346

	Candidose génitale
	44,432

	Malasseziose 
	32,264

	Dermite séborrhéique
	12,432

	Mycoses profondes
	36,432

	Bilharziose
	2,500

	Filariose  / Onchocercose
	1,675,803

	Helminthiases
	4,244,103

	Psychoses

	Psychoses delirantes aigues ou bouffees delirantes
	18,621

	Psychoses chroniques (traitement au long cours)
	17,380

	Acces maniaque ou manie (traitement au long cours)
	13,739

	Depression moderee 
	100,602

	Depression severe (traitement au long cours)
	83,037

	Trouble bipolaire ( traitement au long cours)
	25,618

	Névroses

	Trouble anxieux
	150,976

	Trouble hysterique
	82,432

	Trouble phobique
	280,162

	Trouble obsessionnel compulsif
	49,459

	Etats de stress post-traumatique
	21,982

	Etats situationnels ou reactionnels
	188,106

	Les hémoglobinopathies héréditaires (Drépanocytose)
	1,180,143

	Tumeurs 
	3,332,598

	Infections de la peau et du tissu cellulaire sous-cutané / Gale
	642,208

	Dermatoses bulleuses
	314,272

	Dermites et eczémas
	4,246

	Urticaire et érythème
	2,574

	Intoxications de l’adulte
	3,374

	Diarrhées infectieuses

	Diarhee aiguees simple (non infectieuse)
	622,266

	Diarhee infectieuses aiguees
	335,066

	IST (syphilis, infection gonococcique, infection à chlamydia…)

	Ulcération génitale
	14,460

	Ecoulement vaginal
	74,556

	Ecoulement urétral
	19,850

	 Douleur abdominale basse
	38,810

	Conjonctivite du Nouveau né
	22,460

	Bubon inguinal
	4,852

	Tuméfaction du Scrotum
	8,246

	Tumeur : cancer du sein

	Screening: Mammography
	1,089,492

	Total
	38,969,385

	 

	Pediatrie 
	2018

	Autres 

	Asphyxie néonatale 
	155,534

	Prématurité
	155,534

	Détresse respiratoire néonatale
	1,555

	Ictère néonatal
	466,602

	Rhumatisme articulaire aigu / Valvulopathies
	21,799

	Insuffisance cardiaque
	807

	Cardiopathies congénitales
	155,534

	Bronchiolite / Asthme  
	131,825

	Syndrome de détresse respiratoire aigüe de l'enfant
	21,799

	Infections urinaires de l'enfant
	186,846

	Syndrome néphrotique de l'enfant
	131,711

	Insuffisance rénale
	88,227

	Glomérulonéphrite aigue
	315,098

	Méningites / Encéphalites de l'enfant
	26,327

	Epilepsies
	1,046

	Convulsions 
	860,841

	Diabète de l'enfant
	427,229

	Fièvres éruptives : rougeole
	8,748

	Diarrhée de l'enfant / Choléra
	2,787,155

	Fièvre typhoïde
	945,295

	Anémies
	8,155,040

	Drépanocytose
	458,721

	Malnutrition aiguë 
	478,666

	Traumatismes domestiques de l'enfant
	79,778

	Abus sexuels
	16,614

	Syndrome de conversion
	43,424

	Phénomènes de transe
	24,969

	Infections néonatales 

	Infections maternofoetales
	15,553

	Meningites neonatales
	15,553

	Infections localisees 
	15,553

	Problèmes métaboliques 

	Hypoglycémie
	46,958

	Hypocalcémie néonatale
	7,777

	Hyponatrémie
	7,777

	Infections respiratoires aiguës hautes et basses 

	Les rhinopharyngites
	42,040

	Les Angines
	42,040

	Otites moyennes aigues 
	42,040

	sinusites aigues
	42,040

	Laryngites, laryngo-trachéites et laryngo-trachéobronchite (croup)
	42,040

	Epiglotite
	42,040

	La pneumonie aigue
	42,040

	Syndrome d'immunodéficience acquise (SIDA pédiatrique)

	Cotrimoxazole pour enfants
	30,153

	TAR pédiatrique
	28,344

	Paludisme

	Traitement pour le paludisme simple  (enfants 0-4)
	4,666,993

	Treatment of severe malaria (children 0-4)
	135,622

	Total
	21,453,331

	 

	

	Gynécologie obstétrique - CSU
	2018

	Diagnostic et surveillance de la grossesse
	401,873

	Saignement au cours de la grossesse
	20,094

	Mole Hydatiforme
	2,009

	Hypertension et ses complications pendant la grossesse, l'accouchement et la puerperalite
	140,656

	Vomissements incoercibles de la grossesse
	40,187

	Complications veineuses et hemorroidaires en cours de grossesse
	321,498

	Infections de l'appareil genito-urinaire au cours de la grossesse
	401,873

	Diabete sucre et grossesse
	80,375

	Soins maternels pour d’autres affections liees principalement a la grossesse
	200,937

	Complications de la delivrance
	15,553

	Grossesse multiple et complications
	30,140

	Rupture premature des membranes (rpm) / menace d’accouchement premature (MAP)
	200,937

	Grossesse prolongée = (pris en compte dans suivi de la grossesse et accouchement)
	40,187

	Accouchement normal
	1,707,960

	Travail dystocique, presentations dystociques et cesarienne
	100,468

	Complications liées a la puerperalité
	301,405

	Fistules obstetricales
	311

	AFFECTIONS INFLAMMATOIRES DU SEIN
	 

	Mastite et Lymphangite
	93,320

	Galactophorite
	62,214

	ULCERATIONS INFLAMMATIONS CERVICALES ET VULVOVAGINALES
	 

	Cervicite
	262,548

	Chancre syphilitique
	420,077

	Tuberculose du col 
	52,510

	Vulvovaginite mycosique
	210,039

	 Vulvovaginite à Trichomonas vaginalis
	210,039

	Vaginose bactérienne
	420,077

	AFFECTIONS DE LA GLANDE DE BARTHOLIN
	 

	Kyste de la glande de Bartholin
	5,251

	Abcès de la glande de Bartholin
	2,100

	SAIGNEMENTS ANORMAUX DE L’UTERUS
	 

	Myomes
	21,004

	Polypes utérins et cervicaux
	10,502

	Cancer du col
	31,506

	Hyperplasie de l’endomètre
	10,502

	Saignements utérins dysfonctionnels
	42,008

	DEPISTAGE DES CANCERS GYNECOLOGIQUES
	 

	Depistage cancer du col
	1,248,765

	GROSSESSE EXTRA UTERINE
	 

	Grossesse extra uterine
	20,094

	AVORTEMENT ET SES COMPLICATIONS
	 

	Menace d’avortement
	160,749

	Avortement inévitable précoce ou avortement incomplet
	10,047

	Avortement complet
	100,468

	Avortement septique
	30,140

	MALADIES INFLAMMATOIRES PELVIENNES
	 

	Maladie inflammatoire pelvienne aigüe
	34,656

	Maladie Inflammatoire Pelvienne chronique
	24,154

	Abcès tubo-ovarien
	45,158

	Total
	7,534,392

	 

	Chirurgie - CSU
	2018

	Urologie

	Gangrène de Fournier
	93,184

	Incontinence urinaire
	106,496

	Orchi-épididymite aiguë 
	133,120

	Prostatite aiguë 
	212,992

	Torsion du cordon spermatique
	21,530

	Rétention aiguë d'urine 
	186,368

	Hernie ligne blanche
	53,248

	Abdomen aigu 
	53,248

	Contusions abdominales 
	127,795

	Epanchements pleuraux/ Pyothorax de l'enfant
	4,422

	Paraphimosis, phimosis
	21,284

	brulures
	17,260

	Epanchements pleuraux/ Pyothorax de l'adulte
	22,652

	Abdomen aigu traumatique
	11,713

	Abdomen aigue non traumatique
	17,570

	Hernies
	4,272

	Neurochirurgie

	Plaies délabrantes du scalp
	19,200

	Entorses du rachis
	36,264

	Fractures des membres 

	Fractures des membres supérieurs
	11,124

	Fractures de l’Humerus
	22,247

	Fractures de l’avant bras
	11,124

	Fractures du femur
	44,495

	Fractures de la Jambe
	22,247

	Fractures Malleolaires
	6,674

	Luxation

	Luxation Acromio-claviculaire
	13,348

	Luxation Gleno-Humerale
	8,899

	Luxation du coude
	5,569

	Luxation de la hanche
	22,247

	Luxation du genou
	44,495

	Entorses

	Entorses de l’épaule
	11,124

	Entorses de la cheville
	21,299

	Autres chirurgies

	Arthrites septiques
	13,312

	Ostéites et ostéomyélites 
	13,312

	Infections des tissus mous
	13,312

	Plaies et lésions traumatiques des membres
	21,479

	Total
	1,448,926

	 

	Ophtalmologie-CSU 
	2018

	Amétropies - Amétropies statiques
	 

	Hypermétropie
	889,395

	Myopie
	296,465

	Astigmatisme
	444,698

	Amétropies - Presbytie
	 

	Presbytie
	539,952

	Conjontivites
	 

	Conjonctivites infectieuses
	5,603

	Trachome
	33,398

	Ophtalmie néonatale
	3,097

	Conjonctivites allergiques
	11,731

	Conjonctivites toxiques
	5,603

	CORPS ETRANGERS CORNEENS 
	 

	Corps étranger cornéen végétal ou tellurique
	2,490

	Corps étranger cornéen par aile d’insecte
	1,876

	Limaille dans l’œil 
	930

	Poussière ou du sable dans l’œil 
	7,136

	Brûlure oculaire 
	2,428

	CATARACTE DE L’ENFANT 
	 

	Cataracte de l’enfant
	20,038

	Total
	2,264,840

	 

	Oto-Rhino-Laryngologie-CSU 
	2018

	Autres
	 

	Infection des glandes salivaires
	47,200

	Epitaxis
	43,000

	Infections naso-sinusienne et Rhino-pharyngite
	151,200

	Angine
	1,780,000

	Paralysie faciale 
	1,072

	Vertige paroxystique bénin
	44,600

	Laryngites  
	 

	Laryngites des enfants
	29,600

	Laryngites des adultes
	16,250

	Luxation articulation temporo-mandibulaire
	936

	Plaie cervico-faciale
	1,290

	Otites
	 

	Otites moyenne aigue
	108,426

	Otites externe
	4,200

	Otite externe chronique
	14,248

	Otite necrosante
	2,532

	Zona auriculaire
	6,248

	Rhinite
	43,200

	Total
	2,294,002

	 

	Stomatologie-CSU
	2018

	Dentinite
	931,841

	Necrose pulpaire
	532,481

	Cellulite dentaire
	55,693

	Gingivite
	53,248

	Parodontites
	26,624

	Traumatismes dentaires
	23,396

	Ulcerations de la muqueuse buccale
	133,120

	Abces dentaire
	50,109

	Alveolite
	133,952

	Mylolyse
	63,898

	Prothese dentaire ammovible
	99,683

	Total
	2,104,045

	 


	Vaccination-CSU
	2018

	Vaccin BCG
	1,555,340

	Vaccin contre le rotavirus
	1,749,566

	Vaccin contre le VPH
	7,219,036

	DTC-HepB-Hib 
	1,749,566

	Vitamine A 100000 UI
	1,749,566

	Vitamine A 200000 UI
	2,009,365

	Fièvre Jaune
	1,749,566

	PCV-13
	1,749,566

	VPI
	1,749,566

	Vaccin Rougeole roubéole RR
	1,749,566

	Td Vaccin
	1,749,566

	bVPO1,3
	1,749,566

	Total
	26,529,832


· scenario 3 : choix stratégique pour une catégorie de la population à couvrir et des interventions retenues. 
Le tableau suivant présente le troisième scenario qui illustre par des montants de financement annuel pour  la mise en œuvre de la Couverture Santé Universelle  sur 5 ans en privilégiant les populations  de moins de 15 ans et les interventions comme la pédiatrie, la vaccination et la gynécologie obstétrique destinée  aux femmes. Ceci est un choix stratégique large  qui vise la couverture des populations vulnérables et des populations qui n’ont pas de capacité contributive.
Tableau 6 
	Moins de 15 ans + Gynécologie obstétrique
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022
	Total

	A-Pediatrie moins de 15 ans
	210,431,836,974
	212,728,628,270
	214,583,003,460
	216,591,379,370
	218,733,695,982
	1,073,068,544,055

	B - Vaccintion moins de 15 ans
	32,971,961,301
	31,663,516,999
	32,363,040,601
	33,071,182,893
	33,847,456,674
	163,917,158,468

	C - Gynécologie obstétrique 
	140,852,628,770
	144,776,240,896
	149,135,027,942
	153,638,365,826
	158,259,275,688
	746,661,539,122

	Total 
	384,256,427,045
	389,168,386,165
	396,081,072,002
	403,300,928,088
	410,840,428,345
	1,983,647,241,646


Conclusion et perspectives
Au terme d’environ trois années de réflexions participatives, le Groupe Technique National a défini les principaux éléments de base pour la prise de décision politique sur la mise en place d’un système de Couverture Santé Universelle au Cameroun.

L’ensemble des éléments proposé est fondé à la fois sur les leçons tirées des expériences internationales en matière de couverture santé universelle mais aussi et surtout sur le contexte camerounais.

Une Décision d’Orientation de la Très Haute Autorité permettra d’enclencher la suite des opérations sur les aspects opérationnels de la mise en œuvre, notamment :

· L’adoption d’une Loi sur la Couverture Santé Universelle ; 
· La création de la structure nationale de gestion de la Couverture Santé Universelle ;
· Le palier de contribution des populations

· L’élaboration d’un dossier quinquennal d’investissement pour la mise à niveau des infrastructures et du plateau technique des Centres de Santé Intégrés (CSI), Centres Médicaux d’Arrondissement (CMA), Hôpitaux de  District (HD) ;
· L’élaboration de Conventions Cadres avec les acteurs partenaires;

· La signature des contrats d’accréditation avec les prestataires de soins et de services ; 
· La mise en place d’un Système de Gestion et d’Information ;
· Le ciblage de personnes pauvres extrêmes et indigentes ;
· L’élaboration d’un plan de communication. 
Yaoundé, le 15 décembre 2017

Le Président du Groupe Technique / CSU
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